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Démocratie et bonne gouvernance : logique des enjeux poli-
tiques.

Par
Alain DINZILA NDIONO NDOPETELO*

R ésumé

La présente étude interroge le lien dialectique entre démocratie et bonne gouvernance à partir de 
la perception qu’a le personnel de l’Université de Kinshasa (Unikin) et de l’Institut Supérieur 
des Techniques Médicales de Kinshasa (ISTM-Kin) de la pratique démocratique des gouvernants 
congolais. L’étude analyse la pratique de la bonne gouvernance, la promotion de la démocratie et 
la crédibilité accordée aux gouvernants avec l’image globale de ces derniers. Les données traitées, 

-
vaise la pratique de la bonne gouvernance et 82 % estiment que la démocratie n’est pas réellement 
promue par les gouvernants. Ces deux variables sont statistiquement associées à l’image négative 
des gouvernants. La discussion replace ces constats dans le débat théorique sur la démocratie re-

moins d’un manque formel d’institutions démocratiques que d’un divorce entre les pratiques de 
gestion publique et les normes de transparence, de redevabilité et de participation qui fondent la 
bonne gouvernance. L’étude plaide pour un renforcement de l’ancrage citoyen des institutions et 

Mots-clés : démocratie ; bonne gouvernance ; légitimité ; gouvernants congolais ; perception; 
République Démocratique du Congo.

Abstract

This study examines the dialectical relationship between democracy and good governance based 
-

dical Techniques of Kinshasa (ISTM-Kin) regarding the democratic practices of Congolese lea-
ders. The study analyzes the practice of good governance, the promotion of democracy, and the 

using the chi-square test, reveal a negative perception: 83% of respondents rate the practice of 
good governance as poor, and 82% believe that democracy is not truly promoted by government 

-

from a formal lack of democratic institutions than from a disconnect between public management 
practices and the standards of transparency, accountability, and participation that underpin good 
governance. The study advocates for strengthening the public’s connection to institutions and for 
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0.INTRODUCTION

Ltournant des années 1990, précipité par 
la Perestroïka et le Glasnost de Mikhaïl 

de nombreux régimes à parti unique d’Afrique, 
d’Amérique latine et d’Asie (Vangu Ngimbi, 
2017). La démocratie est alors devenue, pour la 
quasi-totalité des États du continent, le référen-
tiel obligé de la modernité politique. La Répu-
blique Démocratique du Congo n’a pas échappé 
à ce mouvement : l’ouverture politique amor-
cée le 24 avril 1990 inaugurait, dans l’esprit du 

-
rantir les libertés fondamentales, la bonne gou-

(Vangu Ngimbi, 2017).

Trois décennies plus tard, le constat dressé par 

formelle ne se serait pas accompagnée d’une 

contestations entourant les scrutins présidentiel 
et législatifs de 2011 ont, à cet égard, fortement 
écorné la légitimité des gouvernants. La Mission 
d’observation électorale de l’Union européenne 
comme la Conférence épiscopale nationale du 

irrégularités entachant la crédibilité des résultats 
proclamés par la Commission Électorale Natio-
nale Indépendante (Pourtier, 2012). Ce climat 
de suspicion installe durablement la question de 
la légitimité des gouvernants au cœur du débat 
public et invite à interroger, au-delà des procé-
dures électorales, la pratique quotidienne de la 
gouvernance.

Cette interrogation prend un relief particulier 
au sein des établissements d’enseignement su-
périeur et universitaire publics, qui constituent 
à la fois le vivier de formation de l’élite diri-
geante et l’une des catégories socioprofession-

publiques (quasi-absence de subsides étatiques, 
vétusté des infrastructures, tensions salariales 
récurrentes). Le personnel de l’Université de 
Kinshasa et de l’Institut Supérieur des Tech-
niques Médicales de Kinshasa occupe de ce 
fait une position d’observateur privilégié : par 
sa familiarité avec l’analyse critique des phé-

que le commun des citoyens de juger de l’adé-
quation entre les actions des gouvernants et les 
aspirations de la population.

La problématique de cette étude se formule ainsi 
à travers quatre questions : (1) comment le per-
sonnel de l’Unikin et de l’ISTM-Kin perçoit-il 
l’action des gouvernants congolais ? (2) les po-
litiques publiques mises en œuvre par ces der-
niers parviennent-elles à satisfaire les attentes 
de la population ? (3) l’image, positive ou né-
gative, de ces gouvernants est-elle statistique-
ment associée à la pratique perçue de la bonne 
gouvernance et à la promotion de la démocratie 
? (4) quelles perspectives permettraient de redo-

que l’image que se fait le personnel enquêté des 
gouvernants congolais est globalement négative 
et qu’elle est directement proportionnelle à l’in-
capacité perçue de ces derniers à pratiquer une 
gouvernance réellement démocratique et trans-
parente.

L’objectif général de la recherche consiste à dé-
terminer l’image des gouvernants congolais telle 
que perçue par les agents et cadres de l’Unikin 

-
sure cette image est tributaire de la pratique de 

-
tive de la démocratie. Pour y parvenir, l’article 
s’organise en quatre temps : la section II expose 
le cadre théorique, le milieu d’étude, l’échantil-
lonnage et les outils de collecte et de traitement 
des données ; la section III présente les résultats 
descriptifs et les tests d’association statistique 
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du débat conceptuel sur la démocratie et la gou-
vernance ; la section V conclut en formulant 
quelques recommandations.

1. MATERIELS ET METHODES

1.1. Posture épistémologique et type d’étude

La méthode considérée dans cette étude est la 
méthode dialectique, choisie en raison de la thé-
matique de la recherche, laquelle place en son 
centre l’analyse de deux catégories d’acteurs 
en interaction : les gouvernants et les gouver-
nés. La dialectique est ici entendue comme une 
démarche qui associe le concept de totalité, en 
refusant l’isolement entre les ensembles et leurs 
parties, et la recherche des contradictions in-
ternes à la réalité sociale, en mettant en relief 

structurent la relation entre gouvernants et gou-
vernés (Burdeau, 1956 ; Loka-ne-Kongo, 2001). 
Elle s’appuie plus sur une des 4 lois dialectiques 
à savoir : la loi du changement. L’étude adopte 
un devis quantitatif, de type transversal et des-
criptivo-explicatif : une enquête par question-
naire standardisé a permis l’analyse statistique 
univariée et bivariée des données, complétée 
par un volet qualitatif (déclarations spontanées 

et d’interprétation.

1.2. Milieu, population et base de sondage

L’enquête a été conduite au sein de deux ins-
titutions publiques d’enseignement supérieur et 
universitaire de la ville de Kinshasa : l’Univer-
sité de Kinshasa (Unikin) et l’Institut Supérieur 
des Techniques Médicales de Kinshasa (ISTM-
Kin). La population cible est constituée de l’en-
semble des membres du corps académique, du 

technique et ouvrier des deux institutions, soit 

répartis en deux strates : la strate Unikin (2 731 
agents) et la strate ISTM-Kin (461 agents). La 
base de sondage correspond à la liste exhaustive 
de ces personnels, fournie par les services com-
pétents des deux institutions.

1.3. Échantillonnage

appliqué, chaque institution étant traitée comme 

préserver la représentativité de chaque catégo-
rie professionnelle (professeurs ordinaires, pro-
fesseurs associés, chefs de travaux, assistants, 
directeurs, chefs de division, chefs de bureau, 

théorique de 440 personnes (390 pour l’Unikin 
et 50 pour l’ISTM-Kin). Le tableau 1 présente 
la situation échantillonnale globale de l’étude, 

terrain.
Tableau 1. Situation échantillonnale globale de l’étude (Unikin et ISTM-Kin)

Catégorie
Unikin

Éch. exéc. 
Unikin

Tx. (%) 
Unikin

Éch. exéc. 
ISTM

Total exécuté Tx. global 
(%)

Corps académique (PE/
PO/P/PA) 824 83 70 % 34 0 83 65 %

Chefs de Travaux (CT) 664 47 49 % 173 13 60 53 %
Assistants (AS2/AS1) 555 44 56 % 92 2 46 45 %
Corps administratif 
(DCS/D/CD/CB) 688 136 137 % 162 13 149 112 %

TOTAL 2 731 311 80 % 461 28 339 77 %
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Au terme de la collecte, sur les 440 personnes 
échantillonnées, 339 ont répondu intégrale-
ment au questionnaire, soit un taux de couver-
ture global de 77 % (80 % à l’Unikin et 56 % 

entre institutions s’explique principalement par 
des contraintes logistiques propres à l’ISTM-

d’inclusion exigeaient, pour chaque catégo-
rie de personnel, la résidence dans la ville de 

institutions et le consentement libre et éclairé à 
participer à l’enquête.

1.4. Instruments et procédure de collecte des 
données

recensement nominatif du personnel par caté-
gorie, et un questionnaire structuré en quatre 

-
ractéristiques sociodémographiques des répon-

-
titution, profession, grade, province d’origine). 

-
latives aux gouvernants congolais : perception 
générale, satisfaction des attentes, gestion des 

-
publique, promotion de la démocratie et pratique 

documente la situation socio-économique des 
répondants (dépenses, salaire, satisfaction des 

sur l’appartenance organisationnelle (parti de la 
Majorité, de l’Opposition, ou société civile).

L’enquête s’est déroulée sur neuf mois, de jan-
vier à septembre 2015. Le questionnaire a été 
pré-testé du 1er au 10 janvier 2015, puis réajus-

té pendant trois semaines. L’administration s’est 
faite directement, de février à mars 2015, à l’aide 
d’une équipe de cinq enquêteurs formés à cet ef-
fet ; le retrait des questionnaires intervenait dans 
les soixante-douze heures suivant le dépôt. Les 

EpiData, puis transférées vers le logiciel SPSS 
pour traitement, soit soixante-quatorze variables 
encodées au total.

1.5. Traitement et analyse statistique des don-
nées

Les analyses univariées ont permis d’établir les 
distributions de fréquences et de pourcentages 
relatives à la pratique perçue de la bonne gou-
vernance, à la promotion de la démocratie et à la 
crédibilité des gouvernants congolais. Les ana-
lyses bivariées ont mobilisé le test du khi-carré 

entre, d’une part, ces trois variables et, d’autre 
part, l’image globale (positive ou négative) que 
le personnel enquêté se fait des gouvernants. Le 

-
mément à la convention statistique en usage 
dans cette discipline : 90 %, 95 % et 99 %.

2. RESULTAS ET ANALYSE

2.1. Perception de la pratique de la bonne 
gouvernance, de la promotion de la démocra-
tie et de la crédibilité des gouvernants

Le tableau 2 présente les fréquences et pourcen-
tages relatifs aux trois indicateurs centraux de 
l’étude : la pratique de la bonne gouvernance, 
la promotion de la démocratie et la crédibilité 
accordée aux gouvernants congolais.
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1.2. Revue des études empiriques
Tableau 2. Synthèse des études empiriques

Auteur (année) Échantillon Approche Principaux résultats
Stephie & Hong (2023) Rawbank (RDC) Étude empirique (cas) Importance des pratiques 

de gestion du crédit et du 
contrôle du défaut.

Tsakala Musamu et al. 
(2025)

Banques RDC (panel) Le risque de crédit réduit 
-

formance bancaire.
Mayembe Bin Mastaki 
(2022)

- L’asymétrie d’informa-

crédit.
Kavunga (2020) Rawbank (RDC) Analyse empirique Le risque de crédit est le 

principal risque bancaire.
Berger & DeYoung (1997) Banques commerciales 

USA
Économétrie de panel Mauvaise qualité des prêts 

hausse du risque.
Keeton & Morris (1987) Banques USA Analyse empirique des 

pertes
Les pertes de crédit dé-
pendent de la conjoncture 
économique et de la ges-
tion.

Altman (1968) 66 entreprises (USA) Analyse discriminante 
multiple (ADM)

-
disent le défaut et la dé-
faillance

Ohlson (1980) 105 entreprises en faillite 
(USA)

Le défaut est probabili-
sable à partir des données 

Dietsch & Petey (2003) PME France/Allemagne Modélisation statistique Le risque de défaut dé-
-

Jiménez & Saurina (2006) Banques espagnoles Économétrie (panel) Le cycle économique in-

de crédit.
Nkusu (2011) Banques (26 pays) Analyse macroécono-

mique
La crise économique 

créances douteuses.
Louzis, Vouldis & Me-
taxas (2012)

Banques grecques
chômage et taux d’intérêt

Klein (2013) Banques Europe centrale 
et orientale

Analyse panel Facteurs macroécono-
miques et bancaires ex-
pliquent le risque de cré-
dit.

Mogga (2018) Banques commerciales 
(Soudan du Sud)

Analyse empirique La gestion du risque de 
crédit améliore la perfor-
mance bancaire. 
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Tableau 2. Perception de la bonne gouvernance, de la promotion de la démocratie et de la cré-
dibilité des gouvernants congolais (n = 325-329)

Indicateur N répondants Appréciation posi-
tive

Appréciation néga-
tive

Total

Pratique de la bonne gouver-
nance

329 100 %

Promotion de la démocratie 329 100 %
Crédibilité des gouvernants 329 100 %

Les données du tableau 2 montrent une conver-
gence frappante des trois indicateurs vers une 
appréciation négative. S’agissant de la pratique 

273) la jugent mauvaise, contre seulement 17 % 
-

tion de la démocratie recueille un jugement qua-

qu’elle n’est pas réellement assurée par les gou-

80 % des enquêtés n’accordent pas de crédibili-
té aux gouvernants congolais, qu’ils soient issus 
de la Majorité ou de l’Opposition, contre 20 % 

répartition des appréciations positives pour ces 
trois indicateurs.

Figure 1. Proportion des appréciations positives sur la bonne gouvernance, la promotion de la 
démocratie et la crédibilité des gouvernants (%)
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Figure 2. Comparaison des appréciations positives et négatives sur les trois indicateurs étudiés 
(%)

Par ailleurs, lorsqu’on interroge les enquêtés 
sur l’appréciation comparée des gouvernants de 

-
gement favorable contre 19 % défavorable (26 

forme de nostalgie institutionnelle relative da-
vantage liée à la stabilité économique perçue de 
cette période qu’à une adhésion à son mode de 
gouvernance autoritaire.

2.2. Associations statistiques entre les indica-
teurs de gouvernance et l’image des gouver-
nants

Le tableau 3 présente les résultats des tests du 
khi-carré d’indépendance croisant chacun des 
trois indicateurs avec l’image globale (positive/
négative) que les enquêtés se font des gouver-
nants congolais.

Tableau 3. Associations statistiques (khi-carré) entre les indicateurs de gouvernance et l’image 
des gouvernants congolais

Variable Image pos. / ap-
préciation pos.

Image pos. / ap-
préciation nég. p Sig.

Pratique bonne gouvernance 59 % 3 % 134,535 < 0,001 ***
Promotion démocratie 42 % 9 % 44,289 < 0,001 ***
Crédibilité gouvernants 65 % 6 % 126,273 < 0,001 ***
Appréciation 2e République 80 % 48 % 21,993 < 0,001 ***
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Les trois associations sont statistiquement signi-
-

tique de la bonne gouvernance présente l’asso-

-
sitive la pratique de la bonne gouvernance, 59 
% ont également une image positive des gou-

vernants, contre seulement 3 % parmi ceux qui 

estiment que la démocratie est positivement pro-
mue, 42 % perçoivent positivement les gouver-
nants, contre 9 % parmi ceux qui jugent cette 

-
lation croisée pour les trois indicateurs.

Figure 3. Image positive et négative des gouvernants selon la perception de la bonne gouver-
nance, de la démocratie et de la crédibilité (%)

Le volet qualitatif de l’enquête éclaire ces ré-

de la paie des fonctionnaires et la modernisation 
des infrastructures… la bonne politique a en-

des deniers publics et le refus d’améliorer le so-
cial de la population… la gestion de la chose 
publique n’est pas transparente aux yeux de la 
population car la politique de deux poids deux 

-
tion de la démocratie, une déclaration typique 

de tailler la loi à leur mesure… la démocratie 
n’existe pas, il nous faut encore du temps pour y 

arriver… ils trouvent toujours des méthodes dé-
tournées pour demeurer pendant longtemps au 

Sur le plan socio-économique, 97 % des enquê-
tés se déclarent insatisfaits de leur salaire au re-
gard de leurs besoins essentiels, ce qui renforce 
la lecture critique de la gouvernance publique. 
Les recommandations les plus fréquemment for-
mulées à l’endroit des gouvernants portent sur la 
prise en compte des besoins sociaux de base de 
la population (77 % des réponses), le respect des 
textes constitutionnels et des droits humains (7 
%) et la promotion de l’alternance politique (4 
%).
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3. Discussion

-
cratie à l’épreuve congolaise

Le concept de démocratie demeure, dans la lit-
térature, un objet à la fois consensuel dans son 
principe et contesté dans ses modalités d’appli-

l’Agence d’information des États-Unis (1991), 

-
tement ou par l’intermédiaire de représentants 
désignés au cours d’élections libres ; elle repose 
sur des piliers tels que la souveraineté populaire, 

des droits des minorités, des élections libres et 
justes, et des limites constitutionnelles impo-
sées au pouvoir. Pour Loka-ne-Kongo (2001), 
reprenant Burdeau (1956), la démocratie est 
avant tout une valeur fondamentale, celle de la 
prise en charge par les hommes de leur destin 
individuel et collectif ; elle ne se réduit donc pas 
à une simple procédure électorale mais engage 
un processus continu de légitimation du pouvoir 
par la volonté populaire.

Cette lecture rejoint l’analyse de Vangu Ngim-
bi (2017), pour qui la démocratie suppose la ré-
union de sept conditions cumulatives : un État 
de droit garantissant les libertés de la majorité 
et des minorités ; le pluralisme politique ; la li-
berté de la presse et d’opinion ; la séparation 
des pouvoirs ; la bonne gouvernance, entendue 

publiques ; l’existence d’une société civile or-
ganisée comme contre-pouvoir ; et des élec-
tions libres et transparentes. C’est précisément 
cette articulation organique entre démocratie et 

éclaire les résultats de la présente étude : un dé-

-

force statistique de l’association observée entre 

3.2. La bonne gouvernance : entre doctrine 
technocratique et exigence démocratique

La notion de gouvernance, réapparue dans le 
vocabulaire politique international à la suite du 
rapport de la Banque mondiale Governance and 
Development (Lateef, 1992), a d’abord été dé-
clinée comme un outillage technique destiné à 
réformer l’administration publique des pays en 

privées : rigueur budgétaire, transparence, lutte 
contre la corruption, réduction du champ d’in-

-
tisfaisantes ou contraignantes, à travers la négo-

-
temps centrée sur des indicateurs quantitatifs, a 

anhistorique a été critiqué pour son incapacité 
à rendre compte de la diversité des trajectoires 
politiques nationales.

-
tamment par le Programme des Nations unies 

comme un résultat institutionnel que comme un 
processus d’association des citoyens à la prise de 
décision, ancré dans la légitimité sociale des ins-
titutions. Les résultats empiriques de la présente 
étude permettent précisément de documenter 
ce déplacement : les enquêtés ne contestent pas 
l’existence formelle d’élections ou d’un cadre 

et présidentielles de 2006 et 2011, ils ont intro-
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duit un État de droit où tout le monde peut faire 

-
-

bliques. C’est en cela que la perception négative 
-

ment celle de la simple promotion formelle de 

situe moins dans l’architecture institutionnelle 
que dans sa mise en pratique quotidienne.

Les controverses entourant le processus électoral 

pertinent pour comprendre l’ampleur de la dé-

rappelle que les observateurs internationaux, la 
Fondation Carter, la Commission européenne et 
la Conférence épiscopale nationale du Congo 
se sont accordés pour dénoncer l’opacité du dé-
pouillement et la fragilité de la Commission élec-
torale, dont les membres avaient été majoritaire-
ment désignés par le chef de l’État sortant. Cette 
contestation de la légitimité électorale n’est pas 

-
nance qui en a découlé : 80 % des enquêtés de la 
présente étude n’accordent aujourd’hui aucune 
crédibilité aux gouvernants, qu’ils appartiennent 
à la Majorité ou à l’Opposition, ce qui traduit 

positionnement partisan circonstanciel.

entre légalité et légitimité évoquée par certains 
auteurs cités par Bellina (2009) : l’accession au 
pouvoir par des voies juridiquement validées ne 

ne se prolonge pas par des performances de gou-
vernance reconnues par les gouvernés. Loka-ne-
Kongo (2001) l’exprimait déjà en soulignant 
que tout mode particulier d’accession au pouvoir 
doit nécessairement être converti en légitimité 
démocratique et populaire par les performances 

économiques et sociales qui s’ensuivent, faute 
de quoi le pouvoir politique demeure suspendu 
à une légitimité seulement formelle. Le constat 
dressé par le personnel enquêté : 97 % d’insatis-
faction salariale, 77 % de recommandations cen-
trées sur la satisfaction des besoins sociaux de 

-
sion.

implications pour l’action publique

Les enseignements tirés de cette étude rejoignent 
les analyses de Pereira Rosa et de Sy (cités par 
Bellina, 2009) sur la gouvernance démocratique 

-
vernance ne saurait se réduire à la technocratie 
gouvernementale ; elle repose avant tout sur le 
renforcement de la citoyenneté et sur l’ancrage 
social des institutions. Il ne saurait y avoir de 
gouvernance démocratique sans gouvernance 

souhaité par les répondants de cette étude : res-
ponsable, redevable, managérial, respectueux 
des droits humains, favorable à l’alternance po-
litique et soucieux du bien-être collectif avant les 
intérêts personnels converge avec cette lecture : 
il ne s’agit pas de renoncer au cadre démocra-

-
ment traduit en pratiques de gestion transpa-
rentes et redevables.

Cette étude comporte toutefois des limites qu’il 
convient de souligner. L’échantillon, bien que 

institutions enquêtées, demeure circonscrit au 
personnel universitaire de la ville de Kinshasa 
et ne saurait être généralisé à l’ensemble de la 
population congolaise, dont les attentes et les 

de cette catégorie socioprofessionnelle particu-
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permet pas non plus de saisir l’évolution de ces 
perceptions dans le temps, notamment au regard 
des changements politiques intervenus en RDC 
depuis la collecte des données. Des recherches 
longitudinales, étendues à d’autres catégories 
socioprofessionnelles et à d’autres provinces du 

-
sultats.

4 . Conclusion

Cette étude s’est proposée d’examiner le lien 
dialectique entre démocratie et bonne gouver-
nance à travers la perception qu’a le personnel 
de l’Université de Kinshasa et de l’Institut Su-
périeur des Techniques Médicales de Kinshasa 
de la pratique démocratique des gouvernants 

centrale : l’image que se fait ce personnel des 
gouvernants est massivement négative (83 % 
pour la bonne gouvernance, 82 % pour la pro-
motion de la démocratie, 80 % pour la crédibi-
lité), et cette image est statistiquement associée, 

-

réside pas tant dans l’absence formelle d’ins-
titutions démocratiques : élections, pluralisme 
partisan, liberté de la presse que dans l’écart 
persistant entre ces institutions et les pratiques 

-
nance. La démocratie et la bonne gouvernance, 
bien que conceptuellement distinctes, appa-
raissent ainsi indissociables dans leur évalua-
tion par les citoyens : l’une ne saurait être jugée 
crédible sans l’autre.

Sur le plan pratique, cette étude invite les pou-
voirs publics congolais à dépasser une approche 
strictement procédurale de la démocratie pour 
investir dans une gouvernance réellement rede-
vable envers les citoyens, notamment à travers 

-
bliques, le respect de l’alternance politique et la 

elle invite à poursuivre l’investigation de cette 

-
préhension des ressorts de la légitimité politique 
dans les contextes de démocratisation inachevée 
d’Afrique subsaharienne.
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